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 n° 299 111 du 21 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 

Rue des Alcyons, 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

25 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 10 septembre 2018, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge. 

 

1.2 Le 13 septembre 2018, la partie requérante a introduit une première demande de protection 

internationale auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n° 269 027 prononcé 

le 25 février 2022 par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de 

lui reconnaitre le statut de réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.3 Le 25 novembre 2021, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
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l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été complétée le 

22 avril 2022. 

 

1.4 Le 25 avril 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.3 irrecevable. Cette 

décision, qui a été notifiée à la partie requérante le 9 mai 2023, constitue la décision attaquée et est 

motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique [(déclare] être arrivé sur le 

territoire belge le 10.09.2018) et sa très bonne [intégration (a] développé un cercle important d’amis et de 

proches, s’exprime correctement en français et en néerlandais suite aux suivis de cours, a entrepris une 

formation qualifiante auprès du PCLT pour l’apprentissage de la conduite de camion à mât rétractable). 

L’intéressé ajoute que « la société belge est devenue le lieu où sont focalisés tous ses intérêts ». Pour 

appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont des témoignages, le « 

deelcertificaat » délivré le 10.12.2018. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en 

Belgique et de son intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs 

d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 

13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour du requérant au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est 

prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant 

n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour 

de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer 

en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long 

séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à 

retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, 

l’intéressée [sic] ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 

temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour 

requise. 

 

L’intéressé invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. Il 

indique avoir travaillé pour la société [A.G.] et travaille actuellement dans le cadre d’un contrat à durée 

indéterminée avec la société [C.T.] BVBA. A l’appui de ses dires, l’intéressé produit des bulletins de paie. 

Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance 

exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle[, n]’est pas un élément révélateur d’une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Rappelons la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers selon laquelle « non 

seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais 

encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé comme une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays 

d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 226 619 du 25.09.2019). Au vu ce qui précède, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie. 

 

Le requérant argue qu’« il ne subsiste dans son chef aucun élément de nature à établir qu’il peut être 

considéré comme une menace pour la paix, pour l’ordre public ou la sécurité nationale du Royaume de 

Belgique » et fournit son casier judiciaire. Etant donné que ce genre de comportement est attendu de 

tous, cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d’origine. Soulignons en outre que le fait de résider illégalement en 
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Belgique constitue bien une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

En outre, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le fait d’avoir une procédure d’asile 

pendante et que le contraindre à retourner dans son pays d’origine serait contraire à l’article 3 de la CEDH.  

Notons que l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 constitue une règle de procédure, et dès lors, la question 

de l’existence de circonstances exceptionnelles ne doit pas s’apprécier au moment de l’introduction de la 

demande, mais à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons 

sur la demande d’autorisation de séjour (Jurisprudence du Conseil d’Etat : 23 juil. 2004, n°134.137 ; 20 

sept. 2004, n°135.086 ; 22 sept. 2004, n°135.258). Il s’ensuit que la procédure d’asile de l’intéressé, 

introduite le 13.09.2018, a été clôturée par le CCE en date du 28.02.2022 lui refusant le statut de réfugié 

ainsi que le refus du statut de la protection subsidiaire, elle ne saurait représenter une circonstance 

exceptionnelle.  

Concernant l’article 3 de la Convention précitée, celle-ci [sic] ne saurait être violé, l’intéressé n’apportant, 

dans le cadre de la présente demande, aucune preuve personnelle qu’il pourrait « réellement », et « au-

delà de tout doute raisonnable » encourir, en cas de retour dans son pays, un traitement prohibé par cette 

disposition. L’article 3 requiert en effet que l’intéressé prouve la réalité du risque invoqué par des motifs 

« sérieux et avérés ». Les allégations avancées par celui-ci « doivent être étayées par un commencement 

de preuve convaincant » et le Conseil rappelle en faisant référence à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme « qu’une simple possibilité de mauvais traitement n’entraîne pas en 

soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (C.C.E. arrêt n° du 38 408 du 09.02.2010). Cet élément 

ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque le respect de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme en raison des relations nouées sur le territoire belge avec ses proches et amis. Rappelons que 

« le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne a tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 

161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008) » (C.C.E. arrêt n°225 

156 du 23.08.2019). Rappelons encore que « l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 

n’impose à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge ». 

(C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Au vu ce de qui précède, aucune circonstance exceptionnelle 

n’est établie. 

 

Le requérant invoque enfin comme circonstance exceptionnelle « la situation sanitaire qui sévit 

actuellement dans le monde entier suite à la pandémie du coronavirus (covid 19), empêchant ou à tout le 

moins rendant particulièrement difficile le retour au Cameroun afin de lever les autorisations nécessaires 

» et produit un extrait du site internet du SPF Affaires étrangères. Rappelons que selon la jurisprudence 

du Conseil d’Etat, « la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière 

des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation 

de séjour et non au moment de l’introduction de la demande ». De plus l’intéressé doit démontrer qu’il lui 

est impossible ou particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence 

en l’étranger, afin d’y lever les autorisations de séjour de plus de trois mois en Belgique. Et force est de 

constater que la fermeture des frontières alléguée par le requérant n’est plus d’actualité et ne peut dès 

lors plus constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef. Ajoutons que d’après les informations 
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à notre possession (notamment émanant du SPF Affaires étrangères et disponible [sic] sur son site 

Internet consulté ce 25.04.2023), même si l’épidémie du Covid-19 est toujours d’actualité dans la plupart 

des pays (y compris en Belgique et au [C]ameroun), force est de constater que les voyages vers et en 

provenance du Cameroun à partir de la Belgique sont possibles, moyennant le respect d’un certain 

nombre de règles mises en vigueur dans le cadre de la lutte contre l’épidémie du Covid-19, comme 

notamment l’entrée des voyageurs dans le pays est conditionnée par la présentation d’un test PCR négatif 

datant de moins de 72h ou d’un schéma vaccinal de base. En outre, tous les voyageurs doivent faire un 

test rapide à leur arrivée à l’aéroport au Cameroun. Si celui-ci s’avère être positif, une mise en quarantaine 

de 8 jours sera imposée (à domicile pour les résidents et à l’hôtel pour les personnes de passage). La 

vaccination contre le COVID-19 n’est pas obligatoire dans le pays.  

Notons aussi que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du territoire belge, n’étant pas 

assortie d’un ordre de quitter le territoire, mais seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de 

régularisation et d’exposer qu’il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant 

l’introduction d’une demande de régularisation à partir du territoire belge. Compte tenu de ce qui précède, 

cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ». 

 

1.5 Le 3 mai 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de protection 

internationale (annexe 13quinquies), à l’encontre de la partie requérante. 

 

1.6 Le 25 octobre 2023, la partie requérante a introduit une seconde demande de protection internationale 

auprès des autorités belges.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des « principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause 

et ainsi que le principe de proportionnalité », et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la CEDH), ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir. 

 

2.2 La partie requérante soutient que « la partie défenderesse refuse en définitive d’accorder l’autorisation 

de séjour de plus de trois mois au requérant ; [alors que] le requérant estime que cette décision 

d’irrecevabilité de séjour pris [sic] à son égard viole son droit à la vie privée et familiale garanti par l'article 

8 de [la CEDH] ; […] Que le requérant a exposé dans sa demande d’autorisation de séjour qu’il souhaitait 

séjourner plus de trois mois en Belgique eu égard à sa très bonne intégration ; Que le requérant vit en 

Belgique depuis près de 5 ans en manière telle que la société belge est devenue le lieu où sont focalisés 

tous ses intérêts ; Que le requérant est manifestement bien intégré en Belgique, il a noué de véritables 

relations d’amitié avec plusieurs citoyens belges et les résidents […] ; Que [la partie requérante] n’a pas 

croisé ses bras depuis son arrivée en Belgique, [elle] a suivi un parcours d’intégration en Belgique à telle 

enseigne qu’[elle] a suivi des cours de néerlandais auprès du Centre « Open School Midden en Zuid 

West-Vlanderen » et a obtenu un certificat de formation « Deelcertificaat », délivré le 10 décembre 2018 

[…] ; Qu'[elle] a également entrepris une formation qualifiante auprès de PCLT (Praktijkopleindingen op 

maat) pour l’apprentissage de la conduite de camion à mât rétractable (Reachtruck) et a obtenu un 

certificat de participation « Lesvolgingsattest » délivré le 25 février 2021 ; Que suite à ladite formation, 

[elle] a travaillé pour la société [A.G.] nv du 8 avril 2019 au 15 septembre 2019 […] ; Qu’au regard de ce 

qui précède, il s’en déduit que le droit du requérant de vivre en Belgique aux côtés de ses amis et 

connaissances entre parfaitement dans le champ des notions de vie privée et familiale ; […] Qu’au vu de 

ce qui précède, dès lors que la partie défenderesse n’a pas remis en cause la vie privée et familiale du 

requérant, il n'apparaît pas qu’en considérant que les éléments invoqués par celui-ci ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle et qu’en notifiant l’ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse 

aurait examiné à bon escient le cas du requérant sous l’angle de l’article 8 de la CEDH précitée, ni qu'elle 

aurait eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visée [sic] et la gravité de l’atteinte au droit 

de cette dernière [sic] au respect de sa vie privée et familiale; Qu’en effet, l’on constate que la partie 

défenderesse se retranche derrière une motivation stéréotypée consistant à nouveau à reprendre un 

extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat ( CE n°122320 du 27/08/2003), sans que l’on puisse comprendre en 

quoi un retour temporaire n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante [sic] ; 

Que la partie défenderesse n’indique aucun motif pertinent et suffisant pour justifier sa décision au regard 

de la violation éventuelle de l’article 8 de la CEDH ; […] Que partant la décision de la partie défenderesse 
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souffre dès lors d’une motivation inadéquate, ce qui correspond à une absence de motivation; […] Que la 

décision de la partie défenderesse souffre en l’espèce d’une erreur de motivation, ce qui correspond à 

une absence de motivation; Que ce faisant, elle a ainsi manifestement violé l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 ; Qu’eu égard aux considérations qui précèdent, la décision de la partie défenderesse a 

donc méconnu l’article 8 de la [CEDH]; Que partant, le moyen unique est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’excès ou le détournement de pouvoir 

ou la violation de formes substantielles, prescrites à peine de nullité, n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., 4 mai 2005, n° 144.164). 

En ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, le moyen unique est dès lors irrecevable. 

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2.2 En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

la longueur du séjour et de l’intégration de la partie requérante en Belgique, de son intégration 

professionnelle, du fait qu’elle ne constitue pas une menace pour l’ordre public, de la circonstance qu’elle 

est en cours de procédure de protection internationale et qu’un retour serait contraire à l’article 3 de la 

CEDH, du respect de sa vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, en raison des attaches 

développées sur le territoire belge, ainsi que de la situation sanitaire en raison de la pandémie de covid-

19.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à réitérer les éléments 

invoqués dans sa demande et à prendre le contre-pied de la décision attaquée, tentant ainsi d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 
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ce qui ne saurait être admis, au vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé par le Conseil, 

sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat 

et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, 

alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

[CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le 

principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement 

des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la 

[CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur 

territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour 

celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle 

ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., 31 juillet 2006, n° 161.567 ; dans le même sens : 

C.C.E., 30 mai 2008, n° 12 168). 

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose à la partie requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.3.2 Par ailleurs, en ce qui concerne les éléments de vie privée invoqués par la partie requérante, à 

savoir la présence d’amis sur le territoire belge, son long séjour en Belgique ainsi que les cours et 

formations entrepris, force est de constater que la partie défenderesse les a pris en considération, tant 

dans le cadre de l’examen des éléments relatifs à l’intégration de la partie requérante en Belgique, que 

celui du respect de l’article 8 de la CEDH, et a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, 

au regard de ceux-ci, motivation qui n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

Le Conseil constate qu’en alléguant que la partie défenderesse n’a pas « examiné à bon escient le cas 

du requérant sous l’angle de l’article 8 de la CEDH » et qu’elle « n’indique aucun motif pertinent et suffisant 

pour justifier sa décision au regard de la violation éventuelle de l’article 8 de la CEDH », la partie 

requérante ne conteste pas utilement la motivation de la décision attaquée à cet égard mais tente, en 

réalité, d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui excède 

manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de 

l’annulation. 

 

S’agissant de l’arrêt du Conseil d’Etat n°122.320 du 27 août 2003 mentionné en termes de requête, force 

est de constater que la partie défenderesse n’en fait aucunement référence dans la motivation de la 

décision attaquée.  
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Ainsi, la motivation ne saurait être considérée comme stéréotypée à cet égard. En effet, requérir 

davantage reviendrait à obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède ses obligations de motivation (voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n°70.132 ; C.E., 15 

juin 2000, n°87.974). 

 

Enfin, le Conseil relève que la décision attaquée n’est nullement assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

L’argumentation de la partie requérante y relative manque donc de pertinence. 

 

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce.  

 

3.4 Il ressort des développements qui précèdent que la décision attaquée est suffisamment et valablement 

motivée par la partie défenderesse. 

 

3.5 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


